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Association Nationale des Retraités               

de La Poste et d’Orange                                 

 Siège 
A tous les présidents, administrateurs et suppléants

Objet : Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM)

1- REDEVANCES A LA SACEM : REGLES GENERALES
· Règles d’assujettissement à la SACEM
Pourquoi devons-nous payer des droits d’auteurs pour des soirées dansantes, spectacles, repas dansant…, destinés uniquement aux membres de notre Association, alors qu’il s’agit d’un évènement privé ?

A cette question récurrente la réponse est la suivante : il faut que l’évènement soit privé, gratuit et se déroule exclusivement dans le cercle de famille pour que les diffusions ne donnent pas lieu à rémunération. Le cercle de famille concerne les personnes, parents ou amis très proches unies de façon habituelle par les liens familiaux ou d’intimité.

Pour tous les autres cas de diffusion de musique, incluant donc celles destinées aux membres d’une association, l’autorisation préalable de la SACEM est nécessaire et les droits d’auteur doivent être acquittés. 
Seules les diffusions de morceaux de musiques dans le cadre familial et amical (chez soi ou dans une salle) comme les mariages, les anniversaires, etc,. ne sont pas soumises à déclaration et donc ne sont pas payantes.

De même  dans le cadre d’une assemblée générale ou d’un séminaire professionnel, si des airs musicaux accompagnent le déroulement de l’évènement (montée des intervenants sur l’estrade, pause par exemple), cette diffusion est également gratuite.

Pour tous les autres évènements où il y a de la musique « vivante » (orchestre ou musiciens) ou de la musique « attractive » (CD, numérique), il faut faire une déclaration auprès de la Délégation régionale SACEM, siège du lieu de l’évènement. Si la déclaration est effectuée 15 jours au moins avant l’évènement, la SACEM applique une réduction de 20%.
Il faut noter qu’au coût SACEM pour les auteurs et interprètes, s’il y a utilisation de CD ou de listes numériques, il faut ajouter la taxe SPRE (collectée par la SACEM en même temps).
De même, si un adhérent anime l’évènement il convient de faire une déclaration avec la liste des œuvres jouées afin que la SACEM puisse faire le calcul du coût sur les œuvres protégées uniquement  (certaines œuvres sont passées dans le domaine public).

Enfin pour les chorales ANR, s’il s’agit d’une représentation avec du public (hors ANR), la déclaration est faite par l’organisateur du concert.

· Procédures générales de déclaration :
Les droits d’auteurs sont déterminés en fonction du service rendu par la musique à son utilisateur, et selon le cas le paiement sera réalisé :
· par une redevance forfaitaire 
· par une redevance au pourcentage.
Ce principe est également appliqué aux associations, lorsqu’elles organisent des manifestations telles que bals, soirées dansantes, repas dansants….

Dans tous les cas l’association doit obtenir une autorisation et payer une redevance qui diffère selon les conditions d’organisation. Les droits perçus varient selon le type de manifestation organisée, sachant qu’une redevance forfaitaire minimale est fixée par la règlementation, et ce afin de garantir aux auteurs une rémunération minimale.

Pour les bals, soirées dansantes, concerts, spectacles de variétés, repas en musique, deux procédures d’autorisation et deux tarifications s’appliquent selon les conditions d’organisation :
· Les bals, soirées dansantes, concerts, spectacles dont le budget des dépenses n’excède pas 3000€ et le prix d’entrée 20€, les repas en musique, dont le nombre de convives n’excède pas 250 personnes et le prix du couvert ne dépasse pas 40€, relèvent d’une procédure simplifiée et de redevances forfaitaires ; leur montant est fonction de ces critères (budget, prix, nombre de convives).

· les séances, qui ne répondent pas aux critères ci-dessus, nécessitent de signer préalablement un contrat général de représentation et de communiquer après la séance les recettes et les dépenses à la SACEM. Ces dernières relèvent d’une tarification au pourcentage.

Ces formalités sont à accomplir les unes avant l’évènement, les autres après (envoi de la demande d’autorisation avec le chèque le cas échéant, réception de la facture correspondante et celle de la SPRE le cas échéant, envoi de la liste  des œuvres diffusées ou interprétées).
Pour plus de précisions, connaître les adresses des Délégations Régionales ou faire les déclarations en ligne, on peut se reporter aux informations diffusées sur le site de la SACEM : sacem.fr.

Enfin, après consultation du Siège de la SACEM, il apparaît que, pour pouvoir bénéficier d’une réduction supérieure des droits dus par une association, il est impératif que cette dernière soit membre d’une fédération d’associations, ce qui n’est pas le cas de l’Association Nationale des Retraités de La Poste et d’Orange.
2- LES PROCEDURES APPLICABLES AUX GROUPES

Quelques semaines avant l’évènement, s’interroger sur le type d’évènement : est-il soumis à une procédure forfaitaire simplifiée ou bien est-il soumis à un contrat général de représentation (voir ci-dessus « procédures générales de déclaration ») ?
Au plus tard quinze jours avant la manifestation, une déclaration doit être adressée à la délégation Régionale de la SACEM.

· Régime forfaitaire :

Envoi de la demande d’autorisation accompagnée d’un chèque libellé au nom de la SACEM.
La SACEM envoie en retour la facture correspondante (et celle de la SPRE le cas échéant).
Dans les dix jours qui suivent l’évènement dans le cas d’une prestation « live » ou d’un spectacle, il convient de faire parvenir la liste des œuvres diffusées ou interprétées (repas en musique).

· Régime du contrat général :

Envoi de la demande d’autorisation

La SACEM fait parvenir un contrat général de représentation qui doit être retourné signé avant la date de la manifestation.

Dans les dix jours qui suivent l’évènement, faire parvenir l’état des recettes et dépenses ainsi que la liste des œuvres interprétées ou diffusées si elle est demandée (repas en musique)

Paiement du montant des droits d’auteurs à réception de la facture SACEM (et SPRE le cas échéant).

Pour en savoir plus, pour chaque type d’évènements (concerts, soirée dansante, repas dansant, etc….) vous trouverez sur le site de la SACEM (http://www.sacem.fr/cms/home/quels-evenement-souhaitez-vous-organiser)  l’ensemble de la règlementation applicable (demandes d’autorisation, tarifs, etc….)
Pour mémoire : lorsque vous faites appel à un artiste professionnel pour animer vos manifestations, vous devez obligatoirement adresser une déclaration à l’administration – la DPAE (Déclaration Préalable d’Embauche) - car vous êtes alors l’employeur de cet artiste. Le GUSO est le guichet unique permettant d’effectuer l’ensemble des formalités de déclaration (voir ANRINFO 16-44 du 15 novembre 2016).
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